
/VS 
REPŒ!LIQi.JE POPULAIRE DU BENIN ------

PL;S Ii:BNCE DE LA REPUBLIQUE __ .,. __ _ 
LOIN° 89-014 du 12 Mai 1s,:.;s 

portant abrogation de 1 1 0rdo:1::1a;1ce 
N°76-30 du 11 juin 1976 et adoption 
des principes généraux du cr,:,Jit 
Agricole en EÉpublique PopLllo.ire ou 
Bénin. 

L''ASSEMBLEE NATIONALE REVO~UTIONNAIRE o. délibéré et ,~dope:' c,, s:. 

oéance du 29 Avril 1989, 

LE Pr:.ESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue lo. Loi dont lc1 teneur suit 

Article 1er,- Sont ert •meurent abrogées J.es disposicior.s du 1 1 orclon­
nence N°76-30 du 11 Juin 1976 portant organisation du 1:;r~·Jit _;ri­
cole en République Populaire du Bénin. 

:,rticle 2 ,- Le réseau de Crédit Agricole Mutuel en Répuul:'.c.è!e 2cpn­
luire du Bénin comprend : 

- au niveau Provincial, les Cê1.isses Régionales ,Je ,'.rÉ,~it 
Agricole (CRCAM) et, 

- au niveo.u Co!lllllUnal et du District, les Caissec Locales ,~e 
Crédit Agricole Mutuel ( CLCAM ) • 

Article J ,- Les Caisses Régionales de Cr!".dit Agricole (GI'.C ·,:) et 
les Caisses Locales de Crédit Agricole :Mutuel (CLCAM) sont éies 
~'-Gsociations coopérntives de droit privé à personnel et cc3.p:L·".:'1 
variables, privilégiées pour lo. collecte de 1 1 épargne et l~ C:1.stri­
bution du crédit en milieu rural. 

A,rticle i•- Le caractère rntualiste et l'êl.utonor:rl.e de ::.;e:=tion cJu 
réseau des CRCAM et CLC~M sont réaffirmés comme ci-après : 

a) - Peuvent adhérer aux CLCALI • • 

* des personnPS physiques (agriculteurs, éleve·o.r□, pêcLe·,u,J, 
artisans, pe'lits commerçants) résidant et exerç:c::it leurs 
activités dane le ressort territorial de la c,>:; .. ;,. 



- 2 

* les Groupel!Ents Villageois. 

Peuvent adhérer 2ux CRCAM: 

* les CLCAM ; 

* les Groupements Villageois 

* les autres pré-coopératives, coopératives et 1-a 
unions. 

Les adhésions doivent é'tre agréées par le Cense il û r hdrli­
nistration. 

b) - le c:rédit lat accordt'. par le~Conseils il 'Administration 
des CRCJ\M et CLCAM ou par un Comité de Crédit élu en leur 
sein.· Ceux-ci en suivent le déblocage et le recouvronen';. 

c) les bénéficiaires du crédit sont exclusivement les 1dhérents 
des CRCAM et CLCAM, à jour de la libération de leu:::: pë,rts 
sociales et à jour du paiement des échéances ,.ntc'.rioto.rec de 
leurs crédits. 

d) - les CRCAM et CLCAM fixent libreiœnt les taux t1'tpc·r.::;ne o-:; 
de crédit de façon à dégager une marge suff;i?o.nte pour 
garantir leur équilibre financier. 

e) ~ le Conseil d 'Administration de la CRdAM ou de Ll CLC1,;; 
choisit en son sein un Conseil de Surveillance Je :Jcc<:z: (2) 
ou trois (3) personnes, chcirgées de superviser L: c:estion 
courante de l'Institution. 

f) .. au moins les 2/3 des membres des Conseils d I i,dfainistrstion 
des CRCAM doivent é'tre les représentants des CLCl,Iî . .. 

Le i'résident du Conseil d '.Administration de la CF.Cf,:: ,~oit 
é'tre choisi :g,nnmirï. les représentants des CLCAM. 

g) - les représentants des CRC.AM et CLCAM se réunis;::e:1t r,;,c;a­
lièreiœnt au sujet des diver4. problèmeo de i:,"OStion et 
d I organisation de leurs Gais.ne. 



.. 

- 3 

Article 5.-Pendo.nt une p€riode transitoire de trois (3) ms, le 
rUi.eau des CRCAM et CLCAM b€n€ficie de 1 1 appui d 1 un projot r1 e 
n:ho.bilitation dans le domaine de l'éducation coopérative, rle l' i:w­
pcction comptable et de la reconstitution des fonds proprea. 

A 1 1.issue de cette p€riode, les Cffiill\'l'll.i cr€eront une struc­
ture fGdérat ive devant prendre :!.dl.trEr~e'hilél.!ll~® c o orcJ i::1, -
tion de projet. Sous cette impulsion, le œ-éseau devra :1tteinéire lea 
objectifs de viabilité et de rentabilité et générer les flux •.:ev,.nt 
pormettre de réaliser effectivement le développement de 1 1 agricul­
ture et la promotion du monde rural. 

ùrticle 6 .- Les Caisses Régionales et Locales de Crédit /1c;ricole 
Lütuel restent et derœurent rsgies par 1 1 0rdonnance N° 5G/PR/I.lJRC 
du 28 décembre 1986 portru1t Statut Général de la Coopér,•.tion. 

A_rtic~.- La présente Loi sera exécutée coJ11ne Loi de l'"-:to.t .-

pc.œ 
C,ief 

le Président de la République, 
de l'Etat I Prssident du Consàil 
Exucutif National, 

Mathieu IŒREKOU 

◊op]iations : PR 6 SA/SS 4 CP/ANR 4 CPC 4 P.PC 2 Autres lJiniEtè::ec i( 
c'3f,fp 6 SPD 2 DB-DCF-DTCP-DSDV-DI 10 DPE-DLC-IlTSAB 3 IGB et ses 
Sections 3 DCCT 1 GCONB 1 ONEPI 1 UNB-FASJ"EP-ENA 3 CAB/N[IL 2 mr-I:\lî ? 
D:SN/OI'RB 1 BEN/OJRB 1 JORPB 1 .-


